[bookmark: _GoBack]PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
[bookmark: CBAM]Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant un mécanisme d’ajustement carbone aux frontières
1.	Rapporteur: Mohammed CHAHIM (S&D/NL)
2.	Numéros de référence: 2021/0214 (COD) / A9-0160/2022 / P9_TA(2023)0100
3.	Date d’adoption de la résolution: 18 avril 2023
4.	Base juridique: article 192, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
5.	Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
6.	Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements. La Commission a présenté la déclaration suivante:
«La Commission rappelle que l’accord final sur la mise en place du mécanisme d’ajustement carbone aux frontières (MACF) auquel sont parvenus les colégislateurs a considérablement évolué en ce qui concerne les ressources humaines nécessaires à sa mise en œuvre au sein de la Commission, par rapport à la fiche financière législative qui accompagnait la proposition initiale [COM(2021) 564 final du 14.7.2021], qui reposait sur un modèle décentralisé de mise en œuvre.
[bookmark: _Hlk121153223]Les ressources humaines supplémentaires de la Commission requises par l’accord final approuvé par les colégislateurs ne permettront pas à la Commission de respecter le principe de stabilité des effectifs et nécessiteront des ressources supplémentaires, qui devront être autorisées par le Parlement européen et le Conseil au cours de la procédure budgétaire annuelle, ainsi que les crédits budgétaires correspondants. 
Sans moyens supplémentaires, tels que les recettes affectées externes provenant du SEQE, il est difficile de trouver des options pour financer les coûts administratifs nécessaires (personnel et informatique) du MACF. La rubrique 7 “Administration publique européenne” du cadre financier pluriannuel 2021-2027 repose sur le principe de la stabilité des effectifs et on ne dispose d’aucune marge pour financer des fonctionnaires supplémentaires. 
La marge sous la rubrique 3 “Ressources naturelles et environnement” peut en principe permettre de couvrir les dépenses dans le domaine informatique, dans les limites de celle-ci. La réduction des disponibilités sous cette rubrique limitera la capacité du budget de l’UE à financer de nouvelles priorités politiques.»
